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L'accès	aux	documents	cités	se	fait	par	les	liens	en	bleu	souligné	dans	le
texte.
Attention	:	 il	est	possible	que	ce	message	vous	arrive	"tronqué".	A	 la	 fin	du
mail,		pensez		à	activer	"Afficher	l'intégralité	du	message"

Comme	 après	 chaque	 conseil	 Dominique	 et	 Laura	 écrivent	 une	 tribune
diffusée	sur	le	site	de	la	mairie	dans	la	rubrique	«	expression	des	groupes	».
Nous	n’avons	droit	qu’à	une	page	et	sans	accès	aux	liens	de	renvoi	vers	des
documents	plus	détaillés.
Retrouvez	 ici	 la	 tribune,	 avec	 les	 liens	 actifs	 de	 renvoi	 vers	 les	 documents
plus	détaillés.
Vous	pouvez	voir	ou	revoir	la	séance	sur	la	chaine	YouTube	de	la	mairie
https://www.youtube.com/channel/UCk2SsfAFB21HYgLoWIJNirw
	

Au	conseil	municipal	du	27	septembre	 il	était	présenté	 le	projet	de	création
d’une	piste	cyclable	entre	le	centre-ville	(parking	Gabriel	Péri)	et	la	plage	des
Lecques	(Square	Férié).
Ce	projet	d’une	longueur	de	1.800	m.	a	fait	l’objet	de	3	délibérations	votées	à
l’unanimité	l’une	pour	présenter	le	projet	en	l’inscrivant	dans	l’itinéraire	de	la
«	véloroute	V65	»	d’intérêt	Européen	reliant	VINTIMILLE	aux	SAINTES-MARIES-
DE-LA-MER,	(voir	lien	vers	la	délibération	adoptée	)	les	2	autres	pour	solliciter
des	 aides	 de	 la	 Région	 et	 du	 Département,	 qui	 permettraient	 de	 limiter
l’autofinancement	 par	 la	 commune	 à	 250.000	 €	 HT	 sur	 un	 coût	 total	 de
1.000.000	€	HT.
Dans	la	délibération	il	est	indiqué	que	ce	tronçon	«	ville-mer	»	est	une	priorité
dégagée	par	le	«	diagnostic	mobilité	douce	»	réalisé	par	la	commune,	qui
n’a	 jamais	 été	 présenté	 et	 discuté,	 ni	 au	 conseil	 municipal	 ni	 aux
commissions	 compétentes,	 et	 c’est	 profondément	 regrettable	 !!!	 Drôle	 de
concertation…
Si	la	«	véloroute	65	»	est	bien	avancée	dans	la	métropole	de	Toulon	(TPM)	et
à	 l’Est	 de	 celle-ci,	 le	 Plan	 de	 mobilité	 (PdM)	 de	 l'agglo,	 qui	 devrait
impérativement	contenir	un	volet	sur	les	«	mobilités	douces	»	(dont	le	vélo)
n’a	été	abordé	qu’en	juin	2022	en	conseil	communautaire	et	il	ne	s’agit	pour
l’instant	que	du	lancement	de	l’étude	du	PdM.	
(voir	plus	bas	"Des	nouvelles	de	l'agglo...")		
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Le	 10	 Octobre,	 s’est	 tenue	 à	 l’Espace	 Provence	 une	 réunion	 publique
organisée	par	l’équipe	municipale	et	les	services	techniques	de	la	ville,	pour
présenter	le	projet	de	«	voie	douce	tranche	1	»,	destinée	à	relier	le	centre-
ville	 (parking	 Gabriel	 Péri)	 et	 la	 plage	 des	 Lecques	 (Square	 Férié),	 et	 en
débattre	(voir	ci-dessus).
Var	Matin	et	La	Provence	ont	rendu	compte	de	la	présentation,	mais	pas	des
débats	(voir	articles	ci-dessous).	
Nous	 remercions	 ici	 les	 services	 techniques	 de	 la	 ville	 (MM.	 Patrice	 VILAIN
(DST)	et	Nicolas	Brun,	chargé	du	dossier),	pour	la	présentation	très	précise	et
détaillée	qui	en	a	été	faite.
Nous	soutenons	bien	sûr	ce	projet,	 le	développement	des	«	transports
doux	»	 étant	 un	des	 volets	 de	 la	 transition	écologique	et	énergétique
qui	constitue	un	axe	majeur	de	notre	programme	des	élections	municipales
de	2020.
Nous	 regrettons	 toutefois,	 comme	 nous	 l’avons	 dit	 en	 réunion	 du	 Conseil
Municipal,	 et	 la	 question	 a	 été	 posée	 à	 cette	 réunion	 publique	 par	 un
participant,	de	ne	pas	disposer	d’un	schéma	prévisionnel	d’ensemble	des
pistes	 cyclables	 réalisables	 à	 St	 Cyr	 dans	 le	 cadre	 d’un	 programme
pluriannuel,	 schéma	 réalisable	 à	 horizon	 de	 5	 à	 10	 ans,	 assurant	 une
continuité	des	 trajets.	 Le	Maire	 a	 répondu	qu’il	 est	 très	 difficile	 dans	 un
tissu	 urbain	 existant	 et	 parfois	 ancien,	 compte	 tenu	 de	 la	 non-maîtrise
foncière	par	la	ville,	de	réaliser	toutes	les	pistes	cyclables	souhaitées	«	On	ne
peut	faire	que	ce	qui	est	possible,	mais	chaque	fois	qu’un	chantier	de	voirie
est	 étudié	 la	municipalité	 s’efforce	 de	 réaliser	 des	 pistes	 cyclables	 avec	 le
souci	d’un	maximum	de	continuité".
Philippe	 Serre	 a	 souligné	 que	 le	 cycliste	 arrivant	 au	 Square	 Férié	 est
confronté	 à	 des	 difficultés	 pour	 rejoindre	 les	 plages	 :	 il	 est	 interdit
d’emprunter	 la	Promenade	Rose,	 l’allée	des	Pins	n’est	pas	d’une	circulation
facile,	et	passer	par	les	parkings	de	la	contre-allée	est	risqué.	Par	ailleurs	il	a
demandé	 que	 soient	 créés	 des	 parkings	 sécurisés	 pour	 les	 vélos	 aux
deux	extrémités	de	la	voie	douce	présentée.
A	 cette	 question	 sur	 les	 parkings	 à	 vélos,	 soulevée	 aussi	 par	 d’autres
participants,	 le	 Maire	 a	 répondu	 que	 les	 saint-cyriens	 seraient	 surpris	 s’ils
savaient	 combien	de	 tels	 parkings,	 très	nombreux,	 sont	 installés	 à	 St	Cyr	 !
Mais	apparemment	ils	ne	sont	pas	visibles	et	pas	installés	aux	bons	endroits
!!!
Concernant	la	piste	cyclable	signalisée	sur	le	trottoir	Avenue	du	Port	entre	le
Square	Férié	et	la	rue	de	la	Chapelle,	plusieurs	participants	ont	regretté	une
signalisation	 insuffisante	 :	 le	Maire	a	 répondu	que	 la	signalisation	allait	être
renforcée.
En	fin	de	réunion,	Dominique	Olivier	a	proposé	une	mesure	qui	ne	nécessite
pas	de	grands	investissements	(juste	une	signalisation	spécifique),	à	savoir	la
création	de	«	zones	à	30	».

Qu’est-ce	qu’une	zone	à	30	?
Le	Code	de	 la	Route	prévoit	désormais	3	types	de	zones	de	circulations
particulières	en	ville	pour	une	meilleure	place	du	vélo	(voir	lien	vers	fiche
CERTU)	 :	 les	 aires	 piétonnes	 (il	 n’y	 en	 a	 pas	 à	 St	 Cyr),	 les	 «	 zones	 de
rencontre	 »	 (vitesse	 des	 voitures	 limitée	 à	 20	 km/h)	 (voir	 celle	 qui	 existe

St	Cyr	ville	amie	du	vélo	:
le	projet	de	la	piste	cyclable	centre-ville	plage

https://drive.google.com/file/d/14XkAIdp4xUMqgayR_f7xwifMq7QikRFa/view


Avenue	du	Port	entre	la	rue	de	la	Chapelle	et	la	sortie	du	parking	du	nouveau
port)	et	les	«	zones	à	30	»	dont	nous	proposons	la	création.
Celles-ci	sont	déterminées	par	un	arrêté	du	Maire,	et	 la	règle	générale,	sauf
impossibilité	 justifiée	 dans	 l’arrêté	 municipal,	 est	 la	 circulation	 à	 double
sens	des	vélos	y	compris	dans	les	rues	à	sens	unique.
Les	opposants	à	une	telle	disposition	disent	que	cela	augmenterait	 le	risque
d’accidents	 pour	 les	 cyclistes.	 C’est	 FAUX	 :	 toutes	 les	 études	 statistiques
disponibles,	 en	 France	 comme	 à	 l’étranger,	 montrent	 qu’au	 contraire
l’accidentalité	 pour	 les	 cyclistes	 y	 diminue	 fortement	 (voir
présentation	CERTU).
La	création	de	telles	zones	dans	certains	quartiers	de	St	Cyr	serait	facilitée	et
bienvenue	 car	 de	 très	 nombreuses	 rues	 y	 sont	 déjà	 à	 vitesse	 limitée	 à	 30
km/h,	avec	de	nombreux	sens	uniques.

A	cette	proposition	de	création	de	«	zones	à	30	»,	le	Maire	a	répondu,	comme
souvent,	par	une	pirouette.	Il	a	rappelé	que	les	articles	du	Code	de	la	Route
relatifs	 à	 ces	 zones	 à	 30,	 précisent	 que	 le	 Maire	 peut	 s’opposer	 à	 cette
circulation	à	double	sens	pour	les	vélos.
Encore	faut-il	avoir	créé	de	telles	zones	pour	y	définir	des	dérogations	!!!
Superbe	exemple	de	sophisme	de	la	part	de	notre	Maire	!

Rappelons	que	St	Cyr,	par	délibération	du	25/05/2021	votée	à	l’unanimité,	a
adhéré	 au	 «	 Club	 des	 Villes	 et	 Territoires	 cyclables	 »	 (voir	 le	 site	 de
cette	association).
Le	 débat	 du	 Lundi	 10	 était	 une	 bonne	 initiative,	 mais	 la	 réflexion	 mérite
d’être	approfondie	avec	les	saint-cyriens…
Retrouvez	ici	la	réunion	publique	sur	la	chaine	Youtube	de	la	mairie
https://www.youtube.com/watch?v=WR-
0r54l86c&t=11s&ab_channel=VilledeSaintCyrSurMer	
Ci-dessous	les	articles	de	Var	Matin	et	de	la	Provence			

En	fin	de	réunion	du	conseil	municipal	du	27	septembre,	Dominique	Olivier	a
demandé	 au	 maire	 si	 la	 commune	 mettait	 en	 place	 un	 plan	 d’action	 «
sobriété	 »	 en	 matière	 d’énergie,	 face	 à	 l’augmentation	 des	 coûts	 de
l’énergie	(mais	aussi	des	matières	premières	et	autres…),	un	certain	nombre
de	communes	envisageant	des	mesures	drastiques,	comme	par	exemple	Le
Beausset	(voir	article	Var	Matin	ci-dessous).
Le	maire	a	répondu	très	longuement.	Il	en	ressort	que	la	commune	fait	depuis
très	 longtemps	des	économies	d’énergie	 (exemples	donnés	pour	 l’éclairage
public	:	ampoules	LED	partout,	baisse	de	l’intensité…).
«	 la	 commune	 est	 très	 performante,	 exemplaire…	 »	 «	 il	 est	 difficile	 d’aller
plus	loin…	»	«	on	ne	peut	pas	demander	au	meilleur	de	la	classe	de	faire	des
progrès	substantiels	»
Un	bel	exercice	d’autosatisfaction	et	d’autocongratulation.

Dominique	Olivier	 et	 Laura	Genevois	 demandent	 régulièrement	 à	 avoir	 des
indicateurs	 de	 développement	 durable	 qui	 permettent	 de	 fixer	 des
objectifs	 et	 mesurer	 les	 évolutions.	 Lors	 d’une	 réunion	 de	 la	 «
commission	développement	durable	»	tenue	il	y	a	plus	de	10	mois,	il	avait	été
indiqué	que	la	commune	mettrait	en	place	de	tels	indicateurs.	Et	maintenant
on	nous	dit	que	cela	résultera	du	«	bilan	carbone	»	demandé	par	 la	ville	au
bureau	d’études	Carbone	4.	Aura-t-on	un	jour	ces	éléments	?
Quant	aux	économies	d’eau,	nous	en	reparlerons…
Retrouvez	l’intervention	en	conseil	municipal	ici
https://www.youtube.com/watch?
v=KaSAVzBrv5Q&t=7306s&ab_channel=VilledeSaintCyrSurMer	

Energies	:	aucune	marge	d'économie	!

https://drive.google.com/file/d/1_OnCxAhqhYj7cjuemfKS4_579q00_cFi/view
https://drive.google.com/file/d/1GU7xQCFQOuxCT7ZbQ5sf-w8-FTXc3TSy/view
https://villes-cyclables.org/
https://www.youtube.com/watch?v=WR-0r54l86c&t=11s&ab_channel=VilledeSaintCyrSurMer
https://www.youtube.com/watch?v=KaSAVzBrv5Q&t=7306s&ab_channel=VilledeSaintCyrSurMer


Saint-Cyr-sur-Mer	 :	 campagne	 d'acquisition	 de	 données	 pour	 les	 études	 du
projet	des	phases	1	&	2	de	la	LNPCA	du	18/07	au	16/12/2022
A	lire	sur	le	site	de	SNCF	Réseau
https://www.lignenouvelle-provencecotedazur.fr/actualite/saint-cyr-sur-mer-
campagne-dacquisition-de-donnees-pour-les-etudes-du-projet-des-phases-1	
Ci-dessous	l'article	Var	Matin	de	juillet	2022

Nous	 vous	 avions	 parlé	 dans	 une	 précédente	 Newsletter	 du	 projet	 de
nouvelles	 constructions	 à	 la	Madrague	 au	 561	de	 l’avenue	Abbé	Dol	 par	 le
promoteur	Nexity.	Un	collectif	s’est	créé,	une	pétition	a	été	lancée	et	un	tract
distribué.	 Un	 recours	 gracieux	 a	 été	 envoyé	 en	 mairie	 pour	 demander
l’annulation	du	permis	de	construire	 par	 le	collectif	«	Protégeons	 la
Madrague	»
Réponse	de	la	mairie,	qui	rejette	ce	recours:
"L’autorisation	 délivrée	 est	 conforme	 aux	 orientations	 et	 objectifs	 du	 Projet
d’Aménagement	 et	 de	 Développement	 Durable	 (PADD)	 du	 Plan	 Local
d’Urbanisme	(PLU)	en	vigueur."
"Le	projet	de	construction	de	5	bâtiments	de	2	étages	n’a	pas	d’incidence	sur
le	site	«	Natura	2000	»
La	demande	d’annulation	est	donc	refusée.
Nous	 vous	 tiendrons	 au	 courant	 des	 suites	 éventuelles	 données	 par	 le
collectif.	

Info	LNPCA

Nouvelles	constructions	à	la	Madrague	:	suite

https://www.lignenouvelle-provencecotedazur.fr/actualite/saint-cyr-sur-mer-campagne-dacquisition-de-donnees-pour-les-etudes-du-projet-des-phases-1


Attendu	 depuis	 de	 longues	 années,	 le	 Pôle	 Jeunesse	 a	 été	 inauguré	 et	 a
ouvert	ses	portes	au	public	le	temps	d’une	journée.
Il	devrait	être	opérationnel	pour	les	vacances	scolaires	de	Toussaint.
Une	directrice	a	été	embauchée	ainsi	qu’un	adjoint	animateur	et	un	adjoint	à
la	responsable	animation.
Nous	 regrettons	qu'à	 l'issue	des	discours	officiels,	 la	directrice	n'ait	pas	été
présentée	aux	nombreuses	personnes	présentes	:	une	occasion	ratée...
		
Articles	Var	Matin	ci-dessous	

	

Lors	de	la	réunion	du	conseil	municipal	du	27/09/2022,	était	soumis	un	projet
de	 délibération	 visant	 à	 autoriser	 le	 maire	 à	 lancer	 un	 marché	 public	 de
services	pour	la	gestion	de	l’accueil	de	loisirs	sans	hébergement	(derrière	ce
vocable	se	cache	le	«	centre	aéré	»…).	(voir	ici	la	délibération	votée)
Le	marché	de	gestion	actuel	se	termine	le	30	Juin	2023.	Le	texte	soumis	au
conseil	 ne	 précise	 pas	 qui	 est	 l’actuel	 attributaire	 du	 marché	 (ODEL	 Var
vraisemblablement).

La	passation	d’un	nouveau	marché	était	la	meilleure	occasion	pour	recueillir
les	 commentaires	 et	 les	 souhaits	 des	 usagers	 de	 ce	 service	 public.	 Si	 des
améliorations	apparaissaient	souhaitables	et	possibles,	elles	auraient	pu	être
intégrées	 dans	 le	 cahier	 des	 charges	 de	 l’appel	 d’offres	 pour	 le	 nouveau
marché.	Après	3	ans	et	dans	un	contexte	fortement	évolutif,	en	particulier	sur
les	questions	de	santé	(COVID-19),	de	transition	écologique	(cf.	alimentation,
gestion	 des	 déchets…)	 et	 de	 sobriété	 énergétique,	 il	 y	 avait	 peut-être	 des
améliorations	à	apporter	à	la	gestion	du	centre	aéré.

En	séance,	Dominique	Olivier	et	Laura	Genevois	se	sont	étonnés	de	ne	pas

Le	Pôle	Jeunesse	

Le	centre	aéré	:	une	bonne	occasion	de	concertation
manquée

https://drive.google.com/file/d/16z8xMKaklxEPqQ526Ru693r3wzLaOyTy/view


disposer	 de	 ce	 cahier	 des	 charges	 alors	 que	 l’on	 demandait	 d’approuver	 le
lancement	de	cet	appel	d’offre.
Le	Maire	a	répondu	qu’il	n’était	pas	possible	de	communiquer	au	conseil	ce
document,	car	 la	délibération	n’avait	pas	été	votée	 !!!	Ce	document	pourra
être	consulté	une	fois	qu’il	aura	été	publié	sur	le	site	des	annonces	légales	…
donc	trop	tard	pour	le	modifier	!!!
Ces	 réponses	 sont	 tout	 sauf	 satisfaisantes	 :	 rien	 n’empêchait	 le	 Maire	 de
communiquer	 un	 projet	 de	 cahier	 des	 charges,	 ou	 tout	 au	 moins	 une
description	des	prestations	demandées…

Une	 belle	 occasion	 de	 perdue	 pour	 une	 concertation	 avec	 les	 parents	 des
enfants	…
Notre	groupe	s’est	abstenu	sur	ce	vote..

Lors	 de	 cette	 réunion	 ont	 été	 lancées	 notamment	 trois	 démarches,
obligations	 légales	 entrant	 dans	 les	 compétences	 obligatoires	 des
communautés	d'agglomération,	à	savoir	:

le	Plan	Climat,	Air,	Energie	territorial	(PCAET)	et		
le	Plan	de	Mobilité	(PdM)
le	Plan	Local	de	l'Habitat	(PLH)	

​Nous	n'insisterons	ici	que	sur	les	2	premiers,	mais	le	PLH	touche	tout	autant
St	Cyr...
Le	PCAET		
Le	 PCAET	 est	 un	 outil	 de	 planification,	 à	 la	 fois	 stratégique	 et
opérationnel,	 qui	 permet	 aux	 collectivités	 d'aborder	 l'ensemble	 de	 la
problématique	air-énergie-climat	sur	 leur	 territoire.	Ce	sont	 tous	des	sujets
fondamentaux	et	liés.
Il	concerne	toutes	les	communes	de	l'agglo	SSB,	donc	St	Cyr.
Pour	en	savoir	plus	:	voir	le	lien	vers	l'article	Wikipedia
C'est	Mme	Hélène	Verduyn,	maire	de	Signes,	qui	a	présenté	la	délibération	au
conseil	communautaire	(voir	lien	ici).
Le	Plan	de	Mobilité	(PdM)
Nous	réclamions	depuis	des	années	que	l'agglo,	comme	elle	en	a	l'obligation,
se	dote	d'un	Plan	de	déplacements	urbains	(PDU)...
Entre	temps,	celui-ci	a	changé	de	nom	pour	devenir	le	PdM.
Le	Code	des	transports	définit	les	objectifs	du	PdM	(avoir	article	L1214-1)
Avec	bien	des	années	de	retard,	le	conseil	de	l'agglo	a	voté	le	27/06/2022	le
lancement	de	la	procédure	d'élaboration	du	PdM	SSB	(voir	délibération
)
Ce	projet	a	été	présenté	au	conseil	par	le	vice-président	de	l'agglo	en	charge
des	transports,	à	savoir	...M.	Philippe	Barthélémy.	Celui-ci	aurait	pu	en	dire	un
mot	lors	du	conseil	municipal	du	27/09/22	(voir	plus	haut),	le	sujet	des	pistes
cyclables	n'étant	pas	totalement	étranger	à	celui	du	PdM	!!!
	
Ces	2	points,	PCAET	et	PdM,	illustrent	malheureusement	de	façon	presque
caricaturale	 la	 défaillance	 majeure	 en	 termes	 de	 démocratie	 locale	 que
constitue	 l'absence	 quasi	 totale	 d'information	 de	 notre	 conseil
municipal	sur	les	discussions	tenues	et	les	décisions	prises	au	niveau
de	l'agglo.
	
Pour	mémoire,	dans	 le	 	programme	de	 la	 liste	 "Avec	vous,	un	nouvel	élan"
aux	élections	municipales	de	2020,	nous	avions	prévu	qu'à	 chaque	 réunion
du	 conseil	 municipal	 il	 y	 aurait	 un	 point	 "affaires	 communautaires"	 où	 le
maire	 rendrait	 compte	des	grandes	décisions	prises	par	 la	CASSB	depuis	 la
dernière	réunion	du	conseil	...	

"La	démocratie	commence	par	le	partage	de
l'information"	

	

3/	Des	nouvelles	de	l'agglo	Sud	Sainte
Baume

Réunion	du	conseil	communautaire	du	26	Juin	2022

Le	SPANC	(service	public	de	l'assainissement	non-collectif):
dernières	infos

https://drive.google.com/file/d/1hssh63xgNDFuRT8XfONnTxhvDwf0DUlU/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1rFEE87oQ3X79VkFEJg5SMHxE-nCP2qkW/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/12FTIEY658DdkTH16u8WR1DDhx3M3Vr3k/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1SLtEW-LaMri-I74FV5MArwluu6HO4pvS/view?usp=sharing


Dans	ce	guide	vous	pourrez	trouver	les
différentes
actions	et	aides	mises	en	place	:
Accompagnement
des	séniors,	des	personnes	en	situation	de
handicap
et	tout	public	-	Aide	à	l'emploi	-	Aides	sociales	-
Logement	social	-	Permanences	sociales	et
administratives.
CCAS,	5	avenue	Aristide	Briand	à	Saint	Cyr
Accéder	au	guide
https://fr.calameo.com/read/
	
	

Trottinettes	 électriques	 :	 une	 assurance	 responsabilité	 civile	 est
obligatoire
Publié	le	06	octobre	2022	-	Direction	de	l'information	légale	et	administrative
(Premier	ministre)

Si	 vous	 faites	 partie	 des	 utilisateurs	 de	 trottinettes	 électriques,	 de	 plus	 en
plus	 nombreux,	 ou	 si	 vous	 envisagez	 d'en	 achetez	 une,	 sachez	 que	 vous
devez	 souscrire	 une	 assurance	 responsabilité	 civile	 pour	 couvrir	 les
dommages	que	vous	pourriez	causer	en	cas	d'accident	de	votre	 fait	 lors	de
vos	 déplacements	 avec	 cet	 «	 engin	 personnel	 de	 déplacement	motorisé	 »,
selon	sa	dénomination	dans	le	code	de	la	route.
Une	 assurance	 personnelle	 peut	 également	 être	 utile	 pour	 les	 dommages
dont	 vous	 pourriez	 être	 victime.	 Vous	 pouvez	 aussi	 avoir	 intérêt	 à	 assurer
votre	trottinette,	en	fonction	de	sa	valeur.
	
Un	 décret	 daté	 du	 23	 octobre	 2019	 a	 défini	 les	 caractéristiques	 de	 la
trottinette	électrique,	la	faisant	entrer	dans	la	vaste	catégorie	des	«	véhicules
terrestres	 à	 moteur	 »,	 lesquels	 doivent	 être	 couverts	 par	 une	 assurance
garantissant	la	responsabilité	civile	du	conducteur	(article	L211-1	du	code	des
assurances).
Le	 conducteur	d'une	 trottinette	non	assurée	est	passible	d'une	amende	qui
peut	 atteindre	 3	 750	 €.	 En	 cas	 d'accident,	 les	 dommages	 éventuellement
causés	à	un	tiers	seront	tout	d'abord	pris	en	charge	par	le	Fonds	de	garantie
des	assurances	obligatoires,	qui	se	retournera	ensuite	contre	le	conducteur.
	
Une	garantie	spécifique
Contrairement	à	une	 idée	encore	 trop	 répandue,	 l'assurance	multirisque	de
votre	 habitation	 ne	 couvre	 pas	 l'usage	 d'une	 trottinette	 électrique,	 qui	 doit
être	garanti	par	un	contrat	spécifique,	comme	une	voiture	ou	une	moto,	pour
répondre	 des	 dommages	 causés	 aux	 tiers.	 Vous	 devez	 être	 en	 mesure	 de
prouver	 que	 vous	 avez	 souscrit	 cette	 assurance,	 et	 avoir	 avec	 vous	 son
certificat	qui	doit	aussi	être	visible	sur	votre	trottinette	(vignette	verte).
En	 complément	 de	 cette	 assurance	 responsabilité	 civile	 obligatoire,	 vous
pouvez	 aussi	 souscrire	 une	 garantie	 personnelle	 du	 conducteur	 ou	 une
garantie	 individuelle	 accident,	 selon	 la	 terminologie	 des	 assurances.	 Elle
couvrira	 les	 dommages	que	 vous	pourriez	 subir	 seul	 (les	 chutes	 sans	 autre
véhicule	impliqué	sont	nombreuses	à	trottinette),	au-delà	des	frais	médicaux
remboursés	par	l'Assurance	maladie.
Un	contrat	de	garantie	des	accidents	de	la	vie	peut	couvrir	ce	risque,	si	c'est
précisé	dans	ses	clauses.
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Une	assurance	pour	votre	trottinette,	en	fonction	de	sa	valeur
En	fonction	de	la	valeur	de	votre	trottinette,	qui	dépend	de	son	prix	d'achat
et	de	son	ancienneté,	vous	pouvez	aussi	souscrire	une	garantie	contre	divers
risques	 matériels	 :	 accident,	 dégradation,	 vol	 (ce	 risque	 pouvant
éventuellement	être	couvert	par	l'assurance	habitation).
	
À	savoir	:	les	caractéristiques	d'une	trottinette	électrique	sont	définies	dans	le
code	de	la	route	(article	311-1,	alinéa	6.15).
À	noter	:	lorsque	vous	empruntez	une	trottinette	en	libre-service	ou	que	vous
en	louez	une,	vérifiez	bien	que	l'assurance	responsabilité	civile	est	comprise
avec	la	location	du	matériel.

Vous	avez	des	questions	?
Contactez	nous,	nous	vous	répondrons	bien	volontiers	

	Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
	

Nous	avons	besoin	de	vous	
Pour	faire	vivre	notre	démocratie	locale	et	pour	alimenter	nos	débats.
Vous	avez	des	informations	?	Vous	avez	des	préoccupations	?
N'hésitez	pas,	contactez-nous	Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
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